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Le Gouvernement du Cameroun, à travers le Ministère des Forêts et de la Faune (MINFOF), a mis 
en place avec le concours de la Banque mondiale, le Projet de Conservation et d’Utilisation Durable 
des Ressources Forestières de Ngoyla-Mintom. Ce Projet est évalué à 5,573 millions de dollars US 
dont 3,5 millions supportés par le Fonds Mondial pour l’Environnement (FEM) suivant l’accord de 
don GEF n°TF011856 et 2,073 millions par le Gouvernement camerounais.  
 
L’objectif de développement du Projet est de contribuer à la conservation et à la gestion durable du 
massif forestier de Ngoyla-Mintom au profit des populations locales et autochtones.  
 
Son exécution est prévue sur une durée de cinq ans et ses activités s’articulent autour de trois 
composantes et sept sous-composantes qui constituent ses objectifs spécifiques, à savoir : 
 
 Composante 1 : Renforcement des capacités du Gouvernement et de la Société Civile sur 

la planification et la gestion participatives des aires protégées pour la conservation de 
l’utilisation communautaire à faible impact  

 

 Renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles pour la gestion participative 
des aires protégées de conservation et l’utilisation durable ; 

 Effectuer toutes les études sur l’implication socio-économique et environnementale du 
classement et des options de gestion sur les communautés locales, en particulier sur le droit 
d’usage des peuples autochtones ; 

 Préparation de la proposition de classification et du plan d’aménagement du noyau de 
conservation. 

 
 Composante 2 : Mise en œuvre d’un mécanisme de financement des microprojets de 

développement socio-économique ; 
 

 Conception et mise en place d’un mécanisme de soutien aux moyens d’existence des 
communautés locales en conformité avec le manuel de procédure du projet ; 

 Evaluation du mécanisme de soutien aux moyens d’existence des communautés locales 
pour l’élaboration des recommandations de mise en œuvre. 

 
 Composante 3 : Conception et mise en œuvre d’un système de suivi-évaluation à long 

terme du massif forestier et gestion du projet ; 
 

 Définition et mise en œuvre d’un système de suivi-évaluation du Projet ; 

 Gestion  du Projet. 
 
La présente mission porte sur l’ensemble des dépenses du Projet pour la période considérée. 
 
L’Unité de Gestion du Projet est tenue de présenter au Gouvernement Camerounais et à la Banque 
Mondiale, au plus tard six (06) mois après la clôture de chaque exercice fiscal, des états financiers 
dûment audités. 
 
La présente mission s’inscrit dans ce contexte.  
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Pour mener à bien cette mission, nous avons  mis en œuvre les diligences que nous avons jugées 
nécessaires. Ces travaux peuvent être regroupés en deux (2) catégories : 
 

- Le contrôle interne ; 
 

- La révision des comptes. 
 

2.1. LE CONTRÔLE INTERNE 
 
Nous avons  recensé et testé les procédures de traitement des informations financières pour nous 
assurer que les actifs du projet sont suffisamment protégés. Ces tests nous ont permis de vérifier les 
procédures d’établissement des Demandes de remboursement de fonds et  l’application du manuel 
des procédures administratives, comptables et financières.  
 
Les résultats de nos travaux sont résumés dans le rapport complémentaire sur le contrôle interne. 
 

2.2. LE CONTRÔLE DES ETATS FINANCIERS ET DES ÉTATS CERTIFIES DES 
DÉPENSES OU RAPPORTS FINANCIERS INTÉRIMAIRES 
 
L’objectif recherché à ce niveau est de nous assurer de la justification de chaque opération contenue 
sur les relevés de dépenses et les états financiers.  
 
Nous avons procédé par sondages à la revue des pièces justificatives soumises à notre 
appréciation. 
 
Ainsi, nos travaux ont consisté à vérifier que :  
 

- Les rapports de suivi financier (RSF) ont été préparés selon les prévisions de l’accord de 
crédit,  

- Les dépenses ont été faites entièrement et nécessairement aux fins de réaliser les objectifs 
du projet, 

- Les RSF sont étayés de pièces justificatives, 
- Les RSF  peuvent être considérés comme des documents fiables et exhaustifs capables de 

supporter les  demandes de retrait de fonds, 
- Le solde de chaque compte est justifié et correctement évalué conformément aux principes 

comptables généralement admis.  
 
Nous avons également procédé aux vérifications spécifiques exigées par nos termes de référence. 
Ainsi, nous avons accordé une attention particulière aux normes ISA 240, 260 et 330 dans la mise 
en œuvre de nos diligences. Ces normes sont résumées comme suit : 
 

a) Fraude et Corruption : Conformément à la norme ISA 240 (Prise en compte du risque 
de fraude et d’erreur lors de l’audit des comptes), l’auditeur devra identifier et évaluer 
les risques de fraude, obtenir ou fournir des preuves d’audit suffisantes d’analyse de 
ces risques et traiter de manière appropriée les fraudes identifiées ou suspectées. 
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b) Lois et Règlements : En élaborant l’approche d’audit et en exécutant les procédures 

d’audit, l’auditeur devra évaluer la conformité de l’Unité de Gestion du Projet avec les 
lois et les règlements qui pourraient affecter significativement les états financiers 
comme requis par la norme ISA 250 (Prise en compte du risque d’anomalies dans les 
comptes résultant du non-respect des textes légaux et réglementaires). 

 
c) Gouvernance : La communication avec les responsables du Projet en charge de la 

Gouvernance des points d’audit significatifs en conformité avec la norme ISA 260 
(Communication sur la mission avec les personnes en charge de la Gouvernance).  

 
d) Risques : Dans l’objectif de réduire les risques d’audit à un niveau relativement faible, 

l’auditeur mettra en œuvre les procédures d’audit appropriées en réponse aux 
risques d’anomalies identifiés à l’issue de son évaluation. Cela en conformité avec la 
norme ISA 330 (Procédures d’audit mises en œuvre par l’auditeur à l’issue de son 
évaluation des risques). 

 
Les résultats de nos travaux sont présentés dans les pages qui suivent. 
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3.1. CADRE COMPTABLE 
 
Le suivi administratif et comptable du projet Ngoyla Mintom MINFOF-GEF est soumis aux règles du 
système comptable OHADA qui est applicable au Cameroun. La présentation des états financiers 
obéit aux spécificités des projets. Le logiciel comptable utilisé est le TOM2PRO. 
 
3.2. PRINCIPES COMPTABLES 
 
La comptabilité du projet est une comptabilité d’engagement. Ce qui amène à comptabiliser les 
opérations dès leur réalisation et non au moment de leur paiement. 
 
Les principes comptables retenus tiennent compte du fait que le projet Ngoyla Mintom MINFOF-GEF 
n’est pas générateur de revenu. Ainsi, les dépenses de fonctionnement sont transférées en charges 
immobilisées et ne font pas l’objet d’amortissement. 
 
Les dépenses sont présentées par nature au bilan et par composantes au tableau des emplois et 
ressources.  
 
3.3. UNITE MONETAIRE 
 
La comptabilité est tenue en francs des Communautés Financières d'Afrique (F CFA).  
 
3.4. EVALUATION 
 
Les états financiers ont été présentés selon le principe du coût historique. 
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IV – OPINION SUR LES ÉTATS FINANCIERS   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 

 
MONSIEUR LE COORDONNATEUR 
DU PROJET NGOYLA-MINTOM MINFOF-GEF 
YAOUNDÉ CAMEROUN 

 
Audit comptable et financier du PROJET NGOYLA-MINTOM MINFOF-GEF pour la période 
allant du 1er Janvier au 31 décembre 2016. 

 
Bamako, le 03 Juillet 2017 

Monsieur le Coordonnateur, 
 
Nous avons vérifié les états financiers de l’exercice clos le 31 décembre 2016 ci-inclus, qui 
comprennent : 
 

a) Un état des ressources (fonds reçus de la Banque mondiale) et des emplois (dépenses 
engagées au cours de l'exercice considéré), 

 
b) Un état des transactions du Compte Désigné,  

 
c) Une situation patrimoniale indiquant les fonds cumulés de la composante, le solde 

bancaire, les autres actifs et passifs du projet et les engagements, le cas échéant -, 
 

d) Les notes sur les états financiers reprenant les principes comptables utilisés et 
présentant une analyse détaillée et expliquée des principaux comptes ; 

 
e) La liste des actifs immobilisés acquis ou achetés par les fonds du Projet et les agences 

d’exécution. 
  
Ces états financiers sont élaborés sous la responsabilité de l’Unité de Gestion du Projet. Notre 
responsabilité consiste à émettre une opinion sur ces états financiers sur la base de notre audit.  
 
Nos travaux ont été réalisés conformément aux Normes Internationales d’Audit établies par le 
Conseil des Normes Internationales d’Audit et d’Assurance de la Fédération Internationale des 
Experts- Comptables.  
 
Ces normes stipulent que nous devons programmer et effectuer notre audit de manière à 
déterminer, avec un degré de certitude raisonnable, que les états financiers ne comportent 
aucune erreur significative.  
 
L’audit consiste à procéder à un examen par sondage de documents justifiant les montants et 
informations figurant dans les états financiers, et à évaluer les principes comptables utilisés et 
les estimations importantes faites par la direction, ainsi que la présentation générale des états 
financiers.  
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Nous sommes d’avis que, notre audit fournit une base raisonnable à notre opinion. La politique 
de l’Unité de Gestion du PROJET NGOYLA-MINTOM MINFOF-GEF est d’élaborer les états ci-
joints sur la base des ressources et dépenses effectives conformément aux Normes comptables 
OHADA. 
 
4.1. RECLASSEMENTS 
 
IMMOBILISATIONS CORPORELLES 
 
Les décomptes relatifs aux travaux de construction en cours d’une valeur totale de FCFA 
25 435 361 ont été comptabilisés à tort dans le compte avances et acomptes versés sur 
immobilisation. Ils devraient être enregistrés dans les comptes « 239 bâtiments et installations 
en cours ». 
 
Il convient de procéder aux reclassements nécessaires. 
 
4.2. DEPENSES INELIGIBLES 

 
Les indemnités des fonctionnaires, les frais de la commission de passation des marchés et les 
indemnités de l’agent d’entretien pour un montant global de FCFA 1 867 650 ont été payés sur 
les Fonds GEF. Ces dépenses ne sont pas éligibles sur ce financement.  

 

4.3. OPINION  

 
A notre avis, sous réserve des observations relevées ci-dessus, les états financiers du Projet 
NGOYLA-MINTOM MINFOF-GEF pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2016 
faisant apparaître : 
 

 Un total de ressources de   FCFA          1 554 718 457 

 Un total d’emplois de   FCFA          1 447 996 453 

 Et un excédent de trésorerie de  FCFA           106 722  004 
 
ont été préparés en accord avec les principes comptables admis et donnent une image fidèle de 
la situation financière du Projet ainsi que les ressources et dépenses pour la période sous 
revue. 
 

Sékou DIARRA 
 
 

Gérant associé 
Expert-Comptable Diplômé 
Commissaire aux comptes 

inscrit au Tableau de l’Ordre 

Harouna DRAME 
 
 

Directeur associé 
Expert-Comptable Diplômé 
Commissaire aux Comptes 

Inscrit au Tableau de l’Ordre 
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V – OPINION SUR LES RELEVES DES DEPENSES  
 

 



 

 

 

MONSIEUR LE COORDONNATEUR 
DU PROJET NGOYLA-MINTOM MINFOF-GEF 
YAOUNDÉ CAMEROUN 

 
Audit comptable et financier du PROJET NGOYLA-MINTOM MINFOF-GEF pour la période 
allant du 1er Janvier au 31 décembre 2016. 

 
Bamako, le 03 Juillet 2017 

 
Monsieur le Coordonnateur, 
 
En application du point VI des termes de références de notre mission, nous avons vérifié les 
relevés des dépenses non audités utilisés comme base de remboursement de fonds à la 
Banque Mondiale.  
 
Nous avons mené ces investigations au moyen de tests, procédures d’audits et de vérification 
jugés nécessaires au regard des circonstances. Nos travaux ont porté sur les états contenus 
dans la DRF n° 10 bis et les DRF n° 17 à n° 30 pour un montant total de F CFA 612 741 611 

Le détail est présenté en annexe n° 1.5 du présent rapport.  
 

Les états sont élaborés sous la responsabilité de l’Unité de Gestion du Projet. Notre 
responsabilité consiste à émettre une opinion sur ces documents sur la base de notre audit.  
 
Nos travaux ont été réalisés conformément aux Normes Internationales d’Audit établies par le 
Conseil des Normes Internationales d’Audit et d’Assurance de la Fédération Internationale des 
Experts- Comptables. Ces normes stipulent que nous devons programmer et effectuer notre 
audit de manière à déterminer, avec un degré de certitude raisonnable, que les états certifiées 
de dépenses ne comportent aucune erreur significative.  
 
Nous sommes d’avis que, notre audit fournit une base raisonnable à notre opinion. 
 

OPINION  
 
À notre avis, les états de dépenses soumis à notre appréciation sont sincères et réguliers.  
 

Sékou DIARRA 
 
 

Gérant associé 
Expert-Comptable Diplômé 
Commissaire aux comptes 

inscrit au Tableau de l’Ordre 

Harouna DRAME 
 
 

Directeur associé 
Expert-Comptable Diplômé 
Commissaire aux Comptes 

Inscrit au Tableau de l’Ordre 
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VI – OPINION SUR LE COMPTE DÉSIGNE  
 

 



 

 

 

MONSIEUR LE COORDONNATEUR 
DU PROJET NGOYLA-MINTOM MINFOF-GEF 
YAOUNDÉ CAMEROUN 

 
Audit comptable et financier du PROJET NGOYLA-MINTOM MINFOF-GEF pour la période du 
1er Janvier au 31 décembre 2016. 

 
Bamako, le 03 Juillet 2017 

 
Monsieur le Coordonnateur, 
 
En application du point VII des termes de références de notre mission, nous avons vérifié la 
gestion du compte spécial dédié aux financements de la Banque Mondiale dans le cadre de la 
mise en œuvre des composantes 1, 2 et 3 du Projet.  
 
Nous avons analysé les transactions du Compte Désigné qui incluent : 
 

- Les avances reçues de la Banque Mondiale ; 
 
- Les reconstitutions du Compte Désigné soutenues par les demandes de 

remboursement de fonds  
- Les intérêts éventuellement générés sur le compte qui appartiennent au projet; 

 
- Les retraits relatifs aux dépenses du PROJET NGOYLA-MINTOM MINFOF-GEF 

et des différentes agences d’exécution du Projet. 
 
Nous avons contrôlé le solde du Compte Désigné à la clôture de l’exercice conformément aux  
procédures de la Banque Mondiale. Nos travaux ont porté sur l’éligibilité des transactions 
financières couvrant la période sous revue et le solde des fonds à la clôture de l’exercice en 
conformité avec les dispositions de l’accord de financement et de la lettre de décaissement. 
 
Nous avons examiné l’adéquation du système de contrôle interne en fonction du mécanisme de 
décaissement. 
 
Nous avons procédé à l’examen de l’éligibilité ou de l’exactitude : 

 

 Des transactions financières durant la période sous revue ; 
 

 Des soldes des comptes à la clôture de l’exercice sous revue : 
 

 De l’utilisation du Compte Désigné conformément avec l’accord de financement ; 
 

 De l’adéquation du contrôle interne avec le mécanisme de décaissement. 
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Les mouvements intervenus sur le compte ainsi que leur enregistrement comptable relèvent de 
la responsabilité de l’Unité de Gestion du Projet. Notre responsabilité consiste à émettre une 
opinion sur ces documents sur la base de notre audit.  
 
Nos travaux ont été réalisés conformément aux Normes Internationales d’Audit établies par le 
Conseil des Normes Internationales d’Audit et d’Assurance de la Fédération Internationale des 
Experts- Comptables. Ces normes stipulent que nous devons programmer et effectuer notre 
audit de manière à déterminer, avec un degré de certitude raisonnable, que les états financiers 
ne comportent aucune erreur significative.  
 
L’audit consiste à procéder à un examen de documents justifiant les montants et informations 
figurant dans les états financiers, et à évaluer les principes comptables utilisés et les 
estimations importantes faites par la direction, ainsi que la présentation générale des états 
financiers.  
 
Nous sommes d’avis que, notre audit fournit une base raisonnable à notre opinion.  
 

.OPINION  
 
À notre avis, sous réserve de l’observation relevée au point 4.2 de l’opinion sur les états 
Financiers, le compte désigné du projet présentant un solde de F CFA 105 949 605 au 31 
décembre 2016, retrace fidèlement les transactions opérées au titre de l’Accord de Don. 
 
 

Sékou DIARRA 
 
 

Gérant associé 
Expert-Comptable Diplômé 
Commissaire aux comptes 

inscrit au Tableau de l’Ordre 

Harouna DRAME 
 
 

Directeur associé 
Expert-Comptable Diplômé 
Commissaire aux Comptes 

Inscrit au Tableau de l’Ordre 
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VII – COMPTE RENDU DES VÉRIFICATIONS EXIGÉES PAR NOS 
TERMES DE RÉFÉRENCES 

 
 



 

 

 
MONSIEUR LE COORDONNATEUR 
DU PROJET NGOYLA-MINTOM MINFOF-GEF 
YAOUNDÉ CAMEROUN 

 
 
Vérifications spécifiques 

 
Bamako, le 03 Juillet 2017 

 
Monsieur le Coordonnateur, 
 
Le point IV des termes de références de notre mission, prévoient quelques investigations 
spécifiques à conduire par nos soins dans le cadre de notre mission. 
 
Ces investigations entrent dans le cadre de l’audit et sont détaillées à travers les paragraphes 
suivants. 
 
7.1 ACQUISITIONS DE BIENS ET SERVICES 
 
Il est demandé que l’auditeur s’assure que les acquisitions des biens et services financés ont 
fait l'objet de marchés passés conformément aux dispositions de l’accord de financement 
applicable, fondés sur les procédures de passation de marché de la Banque Mondiale et ont été 
proprement enregistrés dans les livres comptables. 
 
Nous n’avons pas relevé d’anomalies significatives à ce niveau. 
 
7.2 RESPECT DU SYSTEME COMPTABLE DE L’OHADA 
 

Il est demandé à ce niveau de vérifier que les comptes du PROJET NGOYLA-MINTOM 
MINFOF-GEF ont été préparés sur la base de l'application systématique des normes du droit 
comptable de l’OHADA. Les vérifications ont été menées en rapport avec les exigences de la 
norme comptable qui peuvent être exigées du Projet. 
 
Nous n’avons pas relevé d’anomalies significatives à ce niveau. 
 

7.3 PROTECTION ET PROPRIETE DES ACTIFS 
 

A ce niveau, nous avons comme but de vérifier que les actifs immobilisés du Projet sont réels et 
correctement évalués et que le droit de propriété du Projet des agences d’exécution ou des 
bénéficiaires sur ces actifs est établi en conformité avec l’accord de financement. 
 
Nous n’avons pas relevé d’anomalies significatives à ce niveau. 
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7.4 FRAUDE ET CORRUPTION 
 

Les exigences en matière de fraude et de corruption sont détaillées dans la norme ISA 240 
(Prise en compte du risque de fraude et d’erreur lors de l’audit des comptes). Nous devons 
identifier et évaluer les risques de fraude. Nous devons obtenir ou fournir des preuves d’audit 
suffisantes d’analyse de ces risques et traiter de manière appropriée les fraudes identifiées ou 
suspectées. 
 
Nous avons mis en œuvre les diligences appropriées de manière à identifier et évaluer les 
risques d’anomalies significatives dans les états financiers provenant de fraude ou résultant 
d’erreur. Ainsi : 
 

 Nous avons vérifié l’existence de procédures spécifiques de détection de fraude au sein 
du projet, 

 
 Nous nous sommes entretenus avec le Coordonnateur, le responsable administratif et 

financier, le comptable et les responsables sectoriels pour la prise de connaissance du 
projet, 

 
 Nous avons évalué le système de contrôle interne du projet 

 
 Nous avons vérifié la sincérité et la fiabilité des supports justificatifs qui soutiennent des 

opérations financières. 
 

 Nous avons obtenu une lettre d’affirmation signée du projet. Elle est présentée en 
annexe du présent rapport. 

 
Nous n’avons pas relevé d’anomalies significatives à ce niveau. 
 
7.5 RESPECT DES LOIS ET REGLEMENTS 
 

Les objectifs indiqués ici portent sur l’évaluation de la conformité de la Cellule de Gestion avec 
les lois et les règlements qui pourraient affecter significativement les états financiers comme 
requis par la norme ISA 250 (Prise en compte du risque d’anomalies dans les comptes résultant 
du non-respect des textes légaux et réglementaires). 
 
Nos vérifications en la matière ont porté sur les textes nationaux et les prescriptions de l’accord 
de financement concernant le fonctionnement de la Cellule de Gestion : textes fiscaux et 
sociaux, textes en matière de passation des marchés, textes en matière de gestion comptable 
et financière, contenu des contrats, etc. 
 
Nous n’avons pas d’observations à formuler sur ce point. 
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7.6 GESTION DES RISQUES D’AUDIT 
 

Dans l’objectif de réduire les risques d’audit à un niveau relativement faible, l’auditeur mettra en 
œuvre les procédures d’audit appropriées en réponse aux risques d’anomalies identifiés à 
l’issue de son évaluation. Cela en conformité avec la norme ISA 330 (Procédures d’audit mises 
en œuvre par l’auditeur à l’issue de son évaluation des risques). 
 
A l’issue de notre évaluation, nous n’avons pas identifié de risques d’anomalies significatives 
dans les états financiers pour lesquels nous devons apporter des solutions.  
 

Sékou DIARRA 
 
 

Gérant associé 
Expert-Comptable Diplômé 
Commissaire aux comptes 

inscrit au Tableau de l’Ordre 

Harouna DRAME 
 
 

Directeur associé 
Expert-Comptable Diplômé 
Commissaire aux Comptes 

Inscrit au Tableau de l’Ordre 
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VIII –NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS 
 
 
 
 
 
 



  

 

PROJET NGOYLA MINTOM 

NOTES AUX ETATS FINANCIERS PERIODE DU 1er JANVIER AU 31 DECEMBRE 

2016 

 

 

Le système comptable OHADA dispose de 8 conventions comptables de base qui 

doivent être respectées lors de l’élaboration des états financiers.ces conventions 

constituent les fondements de l’analyse comptable et de la préparation des états financiers. 

 

Pour que les présents états financiers donnent une représentation fidèle de la 

situation du projet, les travaux comptables  ont été menés en conformité avec les principes 

comptables reconnus .La comptabilité du projet Ngoyla Mintom, bien que basée sur les 

principes de la comptabilité publique de par son plan des comptes respecte les principes de 

la comptabilité des projets. 

 

Régularité : 

Les écritures comptables sont saisies en temps réel suivant le principe de la 

comptabilité à partie double favorisant ainsi la fidélité des états financiers. 

 

Engagements : 

Afin de satisfaire à leurs objectifs, les états financiers du projet Ngoyla Mintom  ont 

été préparés sur la base d’une comptabilité dite d’engagement sur laquelle, les effets des 

transactions et autres évènements sont pris en compte  dès que ces transactions ou 

évènements se produisent et non pas au moment des payements. 

 

 

 

 

 

COOPERATION CAMEROUN – BANQUE MONDIALE 
MINISTERE DES FORETS ET DE LA FAUNE 
MINISTRY OF FORESTRY AND WILDLIFE 

 

PROJET NGOYLA MINTOM MINFOF - GEF  
UNITE DE GESTION DU PROJET 

B.P : 4982 Yaoundé-Cameroun 
Tel :(237)22 61 20 57 / (237) 22 84 64 16 

E. mail: projet@pngoylamintom.cm/ pngoylamintom@yahoo.com 
 

Site web: www. pngoylamintom.cm 

 

mailto:projet@pngoylamintom.cm
mailto:pngoylamintom@yahoo.com


Couts historiques :  

Lors de leur entrée dans le patrimoine, Les biens acquis à titre onéreux  au sein du 

projet sont enregistrés à leur cout d’acquisition. Par contre le manuel de procédures 

administratives et comptable ne prévoit aucun mécanisme d’amortissement des biens 

immobilisés.  

 

 

Continuité d’exploitation : 

 

L’ évaluation des différents postes du bilan a été faite dans l’hypothèse de la 

continuité d’exploitation afin de s’assurer de la capacité du projet à tenir à ses 

engagements préalablement enregistrés et comptabilisés au cours de la période et reportés 

à la période suivante. 

 

La spécialisation des exercices 

Les charges et les produits du projet sont comptabilisées au fur et à mesures qu’ils 

sont acquis ou qu’elles sont engagées. 

 

La permanence des méthodes 

Sauf changement exceptionnel, les méthodes comptables utilisées dans la réalisation 

des présents états seront maintenues pour les exercices futurs. 

 

Les états financiers couvrant la période du 1er Janvier au 31 décembre 2016 sont 

constitués comme suit : 

 

- Sources et Emplois au 31 Déc 2016. 

- Bilan au 31 Déc 2016. 

- Ne faisant pas de bénéfice réel, un compte de résultat ne sera pas obligatoirement 

produit parmi les états financiers du Projet. Par ailleurs, un système de transfert de 

charge permettra d’aboutir à un résultat nul et par conséquent à la production du 

bilan comptable. 

 

 

 



 

 

NOTE 1 : Sources et Emplois : 

 

  1.1 les ressources: 

 

Pour la période 2016, les ressources du Projet Ngoyla-Mintom étaient constituées  des fonds IDA pour un montant total de 612 

741 611 XAF ainsi que des fonds de contrepartie pour un montant de 60 000 000 XAF  faisant ainsi un total en augmentation de 

ressources pour l’exercice égal à 672 741 611 XAF  réparti comme suit : 

 

CATEGORIE TOTAL /CAT LIBELE  EXERCICE N  CUMMUL 

 FONDS IDA 

AVANCE 
INITIALE 

 
 

51 606 000 
51 606 000 

  
FONDS DE DOTATION DRF 

  
N°DRF 

FRAIS BANCAIRES DRF 
REMBOURSEMENT DRF  

FO
N

D
S 

D
E 

D
O

TA
TI

O
N

 D
R

F 

 
DRF 17 

3000 
67 832 771 67 835 771 

 DRF 18 3000 
11 823 451 11 826 451 

 
DRF 19 3000 

35 033 016 35 036 016 

 
DRF 20 3000 

11 183 984 11 186 984 

612 741 611 
DRF 21 3000 

45 333 919 45 336 919 

 
DRF 22 3000 

40 775 005 40 778 005 

 DRF 23 3000 
74 246 287 74 249 287 

 DRF 24 3000 
21 646 090 21 649 090 



 DRF 25 3000 
60 079 345 60 082 345 

 DRF 26 3000 
40 278 190 40 281 190 

 DRF 27 3000 
22 516 310 22 519 310 

 DRF 28 3000 
46 272 801 46 275 801 

 DRF 29 3000 
24 744 273 24 747 273 

 DRF 30 3000 
89 051 924 89 054 924 

 DRF 31 3000 
21 879 245 21 882 245 

 
TOTAL FOND DE DOTATION DRFs 

45 000 
612 696 611 612 741 611 

DEMANDES DE 
PAYEMENT 

DIRECT 
63 312 369 

IDA DPD 01  0  30 188 679,00 

IDA DPD 02  0  33 123 690,0 
TOTAL DPD   0  63 312 369 

  

 FONDS DE CONTREPARTIE 

APPRO FONDS 
DE 

CONTREPARTIE 

 
APPRO FONDS DE 

CONTREPARTIE 2015 
 

  60 000 000,00 

 TOTAL FOND DE CONTREPARTIE  0  60 000 000 

TOTAL RESSOURCES AU 31 DEC 2014 
 EXERCICE 2016  CUMMUL 

 672 741 611  1 554 718 457 

        

     



 

1.2 EXECUTION FINANCIERE : 

 

A la fin de l’exercice 2016, l’état d’exécution financière du projet pour la période est 

estimé à 579 231 424  XAF ; Report exercice N- 1 868 765 029 XAF ; cumul 1 447 996 453 

XAF. Le détail de la répartition par exercice est détaillé dans le tableau ci-dessous. 

 

PAD REPORT en XAF 
EXERCICE 2016 

en XAF 

CUMUL 2013 – 
2014-2015-2016  en 

XAF 

Composante 1 : Renforcement des capacités 252 141 672 156 039 951 408 181 623 

1.1 Renforcement des capacités 

institutionnelles et opération 
182 288 782 105 857 305 288 146 087 

1.2 Etudes sur l'implication socio-

économique et environnementale 
19 955 000 14 724 500 34 679 500 

1.3 Préparation de la proposition de 

classification 
49 897 890 35 458 146 85 356 036 

Composante 2 : Mécanisme de soutien aux 
moyens d'existence 

143 816 084 168 159 007 311 975 091 

2.1Conception et mise en place d'un mécanisme 
de soutien 

119 438 800 134 745 837 254 184 637 

2.2 Evaluation du mécanisme de soutien aux 
moyens d’existence 

24 377 284 33 413 170 57 790 454 

Composante 3: Système de suivi évaluation à 
long terme 

472 807 274 255 032 466 727 839 739 

3.1Définition et mise en œuvre d’un système de 
suivi-évaluation 

77 203 738 97 886 472 175 090 210 

3.2 Gestion (Activités) du Projet 395 603 536 154 145 994 549 749 530 

Total dépenses 868 765 029 579 231 424 1 447 996 453 

 

 

NOTE 2 :  TRESORERIE 

 

Au cours de la même période, le solde du relevé bancaire pour le compte IDA présente un 

solde de 105 949 605 XAF ; le compte des fonds de contrepartie un solde de 95 360 

XAF .Afin de faciliter le mécanisme de financement des micro-projets, avec l’accord de la 

Banque, le Projet a ouvert un compte Express Union dont le solde au 31 Déc 2016 est de 

677 039 XAF. La trésorerie totale du Projet  a la clôture 2016 est 106 722 004 XAF . 

 

 

 

 

 



 

 

 

NOTE 3 :Analyse des comptes 

 

3.1 CAPITAUX : 

Au cours de l’exercice 2016 les ressources du Projet ont augmenté de 672 741 611 XAF ; ce 

montant représente les approvisionnement du compte Désigné en DRFs remboursées soit ( 

612 741 611 XAF) et l’approvisionnement du compte des Fonds de Contrepartie d’un 

montant de 60 000 000 XAF représentant les Fonds de Contrepartie de l’exercice 2015  

 

3.2 INVESTISSEMENT : 

Les comptes d’investissement présentent les soldes suivants au 31 Décembre 2016 : 

 

3.2.1 Charges immobilisées : 

Le Compte 20 charges immobilisées a connu une augmentation de 607 585 571 XAF 

pendant l’exercice 2016. Cette variation était essentiellement due a : 

*Acquisition de matériel informatique pour une valeur de 646 000 XAF  

*Opération de remontées de charges pour une valeur de 606 939 571 XAF 

 

3.2.2 Logiciel : 

Le Projet n’a fait aucune acquisition de logiciel au cours de l’exercice 2016 

 

3.2.3 Mobilier de bureau : 

Le projet a acquis une armoire a rangement en Alu vitré d’une valeur de 445 000 XAF au 

cours de l’exercice 

3.2.4 Avances et Acomptes 

En absence de compte d’immobilisation en cours sur le plan comptable actuel, le payement 

des décomptes pour les  ETS SOSSOJO ( 6 116 967 XAF et 13 687 205 XAF) et 1er décompte 

ETS EYE MOUKAM ( 5 631 189) pour un montant total de 25 435 361 XAF ont été 

comptabilisé sur le compte avances et acomptes versées sur immobilisation. Le 

retraitement de cette écriture sera effectué après l’obtention de l’avis de non objection sur 

le  manuel de procédure corrigé intégrant le plan comptable  OHADA. 

 

 

 

 

 

 



COMPTES D’INVESTISSEMENT 

LIBELES A NOUVEAU  EXERCICE N CUMUL 
 

CHARGES 
IMMOBILISEES 

Remontées de charges 
2016 

786 581 278 606 939 571 1 393 520 849 

Fourniture et matériel 
informatique 

18 060 434 646 000 18 706 434 

LOGICIELS Logiciels  0 0 0 

MOBILIER DE 
BUREAU 

Acquisition mobilier de 
bureau 

4 025 700 445 000 4 470 700 

VEHICULES VEHICULES 87 895 023 0 87 895 023 
AVANCE ET 
ACOMPTE  

Avance et acompte 
versée sur Immo 

25 435 361 25 435 361 25 435 361 

TOTAL INVESTISSEMENT 908 140 267 633 465 932 1 541 606 199 

 

 

NOTE 4 :Stock 

Selon le manuel de procédures, aucun stock n’est constitué et comptabilisé lors de la mise 

en œuvre du projet Ngoyla Mintom. 

 

 

NOTE 5 : Balance des comptes de tiers : 

 

 

La balance des comptes de tiers compte 401000 collectifs fournisseurs présente un 

solde créditeur d’un montant de 114 948 734 XAF constitué essentiellement des dettes 

envers les fournisseurs pour un montant de 46 008 821 XAF , de la taxe sur la valeur 

ajoutée TVA facturée sur la période soit (18 915 481 associée au report de l’exercice N-1 ( 

50 024 432)soit un total de TVA facturée et non encore appurée de 68 939 913 XAF.Le 

detail des transactions est illustré dans le tableaux ci-dessous 

 
RUBRIQUE CODE SOLDE D en XAF SOLDE C en XAF 

FOURNISSEUR 

BATIND  97 900 

BOCKO ATTO   825 662 

YADJI BELLO  1 559 250 

DONGMO  89 000 

MESSINA CHRISTOPHE  945 000 

ETS NOUNDOU  4 016 409 

ETS SOSSO JO  12 934 409 



HOTEL FRAMOTEL   3 098 000 

JOSUE MONDA BAKOA  7087 500 

KALDA ROGER   100 000 

Ets MBANG  2 218 482 

MBILOPKA  89 000 

ETS NGAH   2 923 736 

NGASSAM   89 000 

NGOMPE   111 250 

MBOUTOU  519 750 

ONGUENE  155 925 

GARAGE REF   4 752 879 

TOTAL FOURNISSEURS  46 008 821 

TVA 2016 MINFI DGI  68 939 913 

TOTAL TAXES  68 939 913 

SOLDE TOTAL COMPTE  114 948 734 

 

 

 

 

La balance des comptes de tiers compte 471000 débiteurs divers présente un solde 

débiteur d’un montant de 27 527 925 XAF constitué essentiellement des avances non 

soldées soit 27 842 848  XAF et des créances sur mises a dispositions des fonds soit (314 

923) XAF. 

 

 

 

RUBRIQUE CODE SOLDE D en XAF SOLDE C en XAF 
 

Observations 

MAD DES FONDS  

ABINA  18 925  

ADAMOU 9 173 000  

MAD renf capa ocb Soldé 

en Janvier  2017 voir  DRF 

30 ART 27 

BETTY  43 005  

BOCKO   144 250  



BISSECK 6 907 250  

*MAD Mission suivi des 

travaux 4 937 500  

*MAD Mission réalisation 

doc PNM 1 557 250 

*MAD Mission suivi UICN 

412 500 

GODWE 1 961 250  

*Mission mise en œuvre 

activité EXP TECH  627 500 

*Mission contrôle 

Procédures ouverture des 

comptes 1 505 000 

*MAD carburant EXP TECH 

250 000 

ITOE  403  

KHALI   97 340  

MINTYENE  11 000  

NGANS 48 480   

 NNANGA  250 000  
*MAD Prise en charge 

stagiaires 

 SYAMINGO 4 515 000  MAD ZIC GC 

 TOTAL DEBITEURS DIVERS 27 842 848 314 923  

SOLDE  27 527 925   

 

 

 

Dans l’élaboration des états financiers couvrant l’exercice 2016 les principes de base 

des conventions comptables ont été scrupuleusement respectés. Les informations tirées du 

logiciel TOM²PRO décrites dans les présents états sont neutres, dépourvues de tout parti 

pris et par conséquent  ne peuvent aboutir à des données tendancieuses et des résultats 

prédéterminés. 
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ANNEXE I : ÉTATS FINANCIERS  
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1.1 ÉTAT DES RESSOURCES ET EMPLOIS 
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1.2 SITUATION PATRIMONIALE INDIQUANT LES FONDS CUMULÉS DE LA 
COMPOSANTE, LE SOLDE BANCAIRE, LES AUTRES ACTIFS ET PASSIFS DU PROJET 

ET LES ENGAGEMENTS, LE CAS ÉCHÉANT 
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1.3 LISTE DES ACTIFS IMMOBILISÉS ACQUIS OU ACHETÉS PAR LES FONDS DU 
PROJET  
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1.4. RÉCONCILIATION DES FONDS DÉCAISSÉS PAR LA BANQUE ET LES FONDS 
REÇUS PAR LE PROJET 
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Date 
N° de 

demande de 
retrait 

Catégorie 
de demande 

Montants 
décaissés par 
le bailleur 

Montants 
comptabilisés 

Ecarts 

20/01/2016 17 DA-B 67 835 771 67 835 771 0 

04/03/2016 18 DA-B 11 826 451 11 826 451 0 

04/03/2016 19 DA-B 35 036 016 35 036 016 0 

06/04/2016 20 DA-B 11 186 984 11 186 984 0 

06/04/2016 21 DA-B 45 336 919 45 336 919 0 

26/05/2016 22 DA-B 40 778 005 40 778 005 0 

14/06/2016 23 DA-B 74 249 287 74 249 287 0 

01/082016 24 DA-B 21 649 090 21 649 090 0 

06/09/2016 25 DA-B 60 082 345 60 082 345 0 

11/10/2016 26 DA-B 40 281 190 40 281 190 0 

24/10/2016 27 DA-B 22 519 310 22 519 310 0 

31/10/2016 28 DA-B 46 275 801 46 275 801 0 

14/12/2016 29 DA-B 24 747 273 24 747 273 0 

14/12/2016 10bis DA-B 21 882 245 21 882 245 0 

28/12/2016 30 DA-B 89 054 924 89 054 924 0 

TOTAL 612 741 611 612 741 611 0 

    
Source : Comptabilité projet et World Bank Client Connection 

 
 
 



SEC DIARRA 

RAPPORT D’AUDIT FINANCIER ET COMPTABLE DU PNM DU 1ER JANVIER AU 31 DECEMBRE 2016 30 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE II : LETTRE D’AFFIRMATION  
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